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La ciiliure de la vigne procure à l'agriculture Trançaise iiii 
revenu comparable à celui des céréales mêmes. 

Sur les SO millions d'heciarcs qui forment la contenance im- 
posable de la propriété non bùtie, les emblavures embrassent 
chaque année 7 millions d'hectares qui produisent moyenne- 
ment 400 millions d'hectolitres de blé d'une valeur approxi- 
mative de i milliards de franc. 

En l'année 1875, qui fut celte de sa plus grande prospérité, 
la vigne occupait une étendue de 3,430,000 hectares. Elle pro- 
duisii 83 millions d'bectolilres de vins ne valant pas moins, en ' 
moyenne , de 25 francs chez le vigneron et de 50 francs chez le 
débitant. Une telle recolle valut donc 3 milliards de francs pour 
le paysan, autant que le blé lui-même ; et elle laissa entre tes 
mains du f 
une soram< 
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Celte richesse viticole , dont les flots débordaient chaque an- 
née sur le pays (eut entier, menace de tarir dans sa source. 
Un puceron presque invisible, mais aux légions innombra- 
bles, est venu depuis vingt ans s'attaquer aux racines du pré- 
cieux arbuste et détruire pas à pas , dans sa marche irrésisti- 
ble, le beau vignoble de France qui faisait l'orgueil et Taisance, 
et souvent même la fortune de nos paysans. 

£o f&88, le tiers déjà de la superficie totale^ environ 
800,000 hectares étaient détruits par le phylloxéra. 

La production moyenne du pays , qui fut annuellement de 
56,302,000 hectoMfe6 peiHlant te période décennale de 1869 à 
4878, n'a plus été que de 29,932,000 hectolitres de 1879 à 
1888. C'est, pour ses 4ix dernières années, par rapport aux 
dix précédentes, un déficit de 6,500,000,000 francs, au détri- 
ment de la seule population rurale. 

Il n'est peut-être pas besoin de chercher ailleurs que dans 
les faits mis en lumière par le rapprochement de ces chiffres, 
la raison économique du relèvement de nos finances après la 
guerre de 1870, aussi bien que celle de la crise qu'elles tra- 
versent en ce moment. Quand la richesse agricole d'un pays 
est si cruellement entamée, l'ébranlement se répercute sur 
togXes les branches de l'activité nationale. 

Les rentrées du Trésor sont, du reste, direeiement atteintes 
par raix)^ndrissement de la production du vin , car sur chaque 
hectolitre q«ii son du chai du vigneron , le fisc frappe un droit 
de 5 francs. La consommation en France ayant, depuis la crise, 
baîs3é de 1 millions d*hectolilres malgré l'apport des vins 
étrangers, le fisc perd Ao»c directement de ce chef 50 millions 
par an. 

Ces ^ueiqi^es chiffres , en ndéme temps qu'ils résuoieai et 
fGM iûen fionnattre la situation , démoatrent aussi V'MMi 
piMssaia qui V^aiebei au 4)auble point de vue éco«on»îqtte let 
fi&Gal« k ^ iMte si v^iiHaKOfioent entreprise en Ji^ranee contre le 
phylloxéra. 
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Ils expliquent et justifient amplement l'initiative prise par 
les pouvoirs publics lorsque, sortant de leur réserve ordinaire 
en matière de canaux agricoles» ils se sont engagés par la loi 
spéciale du 3 avril 1880, dans la voie de l'exécution directe, 
aux frais du Trésor» de canaux destmés à combattre le fléau 
de la viticulture. 

L'État avait , en effet , un double intérêt dans une telle opé- 
ration 1 car en même temps qu'il préservait une partie de la 
fortune publique , il s'assurait pour lui-même la conservation 
d'une précieuse matière imposable. 



Submersion hivernale des vignes. — On sait que la sub- 
mersion hivernale , prolongée pendant 40 à 45 jours, entre le 
commencement de novembre et la fin d'avril, est le premier et 
le plus efficace des remèdes qui ait été appliqué pour débar- 
rasser les racines de la vigne des atteintes du phylloxéra. Ima- 
giné et mis en pratique dès 4879 par M. Faucon, sur son 
domaine que longe le canal des Alpines , à deux lieues de 
Tarascon, co. procédé est d'une efficacité certaine partout oii 
la terre se trouve dans des conditions moyennes de perméa- 
bilité (1). 

Dès que l'expérience Tout nettement afllrméi la Compagnie 
du canal du Midi, se préoccupant à juste titre de l'avenir de 
ses recettes , alimentées en majeure partie par le trafic des 
vins et déjà sérieusement atteintes par le nouveau fléau , s'em- 
pressa d'ofi'rir h l'Administration des Travaux publics de se 



(1) Ce moyen de préservation n'est d'ailleurs applicable qu'aux vignobles des 
plaines à faibles pentes. Dès que la pente générale du terrain atteint 3 à 4 cenU-» 
mètres par mètre, les bourrelets, nécessaires à la retenue des eaux pour que le 
sol soit complètement noyé , sont tellement rapprochés que la culture devient diffi- 
cile et la dépense d'appropriation excessive. Le volume d'eau nécessaire varie de 
12,000 à 20,000 m. c. par hectare ; s'il atteint 30,000 m. c, la terre s'épuise 
rapidement. 
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servir du canal de navigation pour véhiculer les eaux des 
rivières qu'il franchit ou côtoie. Cela devait permettre à TÉial 
de les distribuer aux vignobles échelonnés sur le parcours du 
canal , au moyen d'un réseau de rigoles à créer , soit par le 
Trésor, soit par les intéressés eux-mêmes constitués en syndic 
cats agricoles. 

Ces propositions , développées dans une note du directeur du 
canal du Midi (4 j , dressée le S2 janvier 1878, furent soumises , 
par la dépêche du Ministre des Travaux publics du 23 octobre 
de la même année, à rinslruction des ingénieurs du départe- 
ment de TAude. 

Ceux-ci, dans leur rapport longuement motivé des 6 et 12 
novembre 1879 (2), proposèrent d'accepter les offres de la 
compagnie et conclurent à l'exécution immédiate des travaux 
au moyen des avances et des agents de l'État, sauf à remettre 
plus tard aux intéressés, réunis en association syndicale, 
l'administration des nouveaux canaux et la perceptiou des taxes 
destinées au remboursement, partiel tout au moins, des avances 
faites. Ils faisaient valoir la gravité de la situation au point de 
vue tant de la fortune publique que des revenus du Trésor ; 
la nécessité d'agir d'urgence pour ne pas être devancé par le 
fléau ; l'impuissance des viticulteurs livrés à eux-mêmes pour 
résister h sa marche aussi capricieuse que foudroyante ; enfin 
la facilité toute particulière de l'opération proposée, qui pouvait 
être tentée sans engager l'État dans une bien grande dépense , 
facile, du reste, à fractionner, ei à suspendre par suite aussitôt 
qu'on le jugerait convenable. Ils terminaient en faisant remar- 
quer que leurs conclusions permettaient la rapidité d'exécution 
indispensable dans l'espèce, afin de ne pas rendre les dépenses 
inutiles, comme il arriverait si l'eau n'était amenée aux pro- 
priétés qu'après la disparition du vignoble ; que cependant 



(1) M. MofTre Firmin , ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

(2) M. Vidalot, ingénieur en chef; M. Bouffet, ingénieur ordinaire. 
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elles ne tendaient pas à faire sortir l'État de son rôle ordinaire, 
qui est de construire et de faire au besoin des avances quand 
il s'agit de travaux d'intérêt publie, mais non de se charger 
d'une sorte d'exploitation qui ne serait peut-être pas plus dans 
ses convenances que dans ses aptitudes. 

Ces vues furent pleinement adoptées par l'administration 
supérieure des travaux publics. Elles le furent même avec un 
tel empressement que, dès le 29 janvier 1880, une dépêche 
ministérielle, contresignée par M. A. Rousseau, directeur des 
routes et de la navigation, faisait connaître aux ingénieurs 
que, sur les propositions de la Commission des irrigations 
instituée au Ministère sous la présidence de M. Tinspecleur 
général Lefébure de Fourcy, un projet de loi venait d'être 
préparé et soumis aux Chambres, pour l'exécution immédiate 
des travaux par les soins et aux frais de l'État. Nous détache- 
rons le passage suivant de celte dépêche : 

« L'opération projetée a paru a la Commission être facile- 
ment praticable, en même temps qu'elle présente un très grand 
intérêt et qu'elle répond à des besoins urgents. 

<r Mais la Commission a dû reconnaître que celte urgence 
même rendait indispensable, sous peine de manquer en grande 
partie le but poursuivi, l'exécution immédiate des travaux, 
afin que les submersions puissent avoir lieu dès le 1^' novem- 
bre prochain, 

« Le meilleur et presque le seul moyen d'arriver ù un 
résultat aussi rapide serait de faire exécuter les travaux direc- 
tement par les soins et aux frais de l'État. C'est la solution 
que la Commission a proposée et à laquelle j'ai cru devoir 
m'arrêter. 

« Mais il ne conviendrait pas que toute la dépense d'une 
opération, dont la propriété privée retirera de si grands et de 
si immédiats avantages , restât à la seule charge de l'État. 
Les propriétaires intéressés doivent donc être appelés à y 



cootribuor w moyen d'une taxe amielle d*un chiffre ixe ei 
des plus modérés, dont ie payement pendant dix ans viendra 
atténuer dans une juste mesure les sacriDoes de TÉtat, et ce 
n'est qu'à la condition expresse que cette taxe soit consentie 
préalablement par les propriétaires du tiers au moins do la 
surface comprise dans chaque zone , que les travaux de distri- 
bution des eaux dans cette zone seront entrepris. » 

Le projet de loi ainsi préparé fut accueilli avec la plus grande 
faveur par les Chambres , et la nouvelle loi était promulguée 
dès le 3 avril i 880. Fait à noter , c'était la première fois que 
l'État français mettait les canaux agricoles, instruments de 
production , au même rang d'utilité générale que les canaux 
de navigation et autres travaux publics , qui sont surtout des 
instruments de commerce et d'échange. L'accord unanime que 
rencontrèrent ces propositions toutes nouvelles était dû , on le 
comprend sans peine , au pressentiment que chacun éprouvait 
du désastre imminent, dont le terrible fléau de la viticulture 
allait frapper le pays : c'était une. simple mesure de prévoyanoe, 
que justifiaient amplement ces circonstances exceptionnelles. 



Eeenomie de ta hi du 9 avril i880. — Précisons tout 
d^abord l'économie de h loi : 

L'État prend à sa charge , en premier lieu « la dépense des 
travaux de dérivation aux écluses et tous autres néces3aires 
pour que le canal du Midi puisse véhiculer» de^puis Carcassonne 
jusqu'à l'étang de Thau , les eaux supplémentaires des&inées 
à la submersion que le canal empruntera aux rivières du 
territoire desservi. 

Kn secoKd lieu , l'Étal fait exécuter , par ses propres agents 
el aux irais du Trésor , les réseaux des rigoles de distribution. 
Ces réseaux échelonnés sur le parcours du canal de navigation 
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distribueront les eaux , ûe telle sorte quelles arrivent en tète 
de chaque propriété , sans que les souscripteurs aient à faire 
eux-ménoes des travaux d'amenée (4). 

Restent à la charge exclusive des usagers , les prises d*eau 
particulières , les rigoles ou canaux de versure et de colature 
et tous autres travaux n'intéressant que leurs propriétés. 

Mais, d'autre part, les travaux de chaque réseau corres- 
pondant à une même prise sur le canal du Midi ne seront 
entrepris que lorsque le tiers au moins de la superficie totale 
du périmètre desservi par ce réseau aura été souscrit. 

Les engagements individuels sont valables pour une durée 
de dix ans , la redevance à payer au Trésor étant de 50 francs 
par hectare ; ils désignent chacune des parcelles engagées , 
lesquelles restent affectées, en quelques mains qu'elles passent, 
au payement de la redevance. 

Ainsi qu'il est spécifié dans les formules d'engagement , les 
souscripteurs de chaque réseau s'engagent en outre à faire 
partie d*un syndicat, qui sera organisé d'office, après l'exé- 
cution des travaux, selon les formes déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. 

Le syndicat, après sa constitution, sera chargé de l'admi- 
nistration de l'association , de l'entretien des travaux et de la 
perception des taxes, sur lesquelles il sera abandonné au 
syndicat une somme de 15 francs par hectare, le surplus 
(soit 35 francs) devant être versé dans la caisse du Trésor 
public pour que l'État rentre partiellement, du moins, dans 
ses avances. 



(1) Toutefois le morcellement des parcelles est tel, que chacune d'elles n'apas 
été et fak directement desservie ; les eaux so déversent, en réalité, de Tune à 
raitre el d'un bMsia à raatre iw^"^ des disteees de ftOO à 9«0 mètres. L'espa- 
eenent des rigole» desotoArarauMit auHiesMus de MO nètres et varie d'ordinaire 
enhre 800 et 500 nettes. 
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Oq voit que dans cette combinaison , TÉtai s'engage sinople- 
ment à construire à ses frais et risques !es canaux et rigoles 
d'amenée. Mais il laisse aux intéressés, constitués en syndicats, 
selon la loi du â4 juin 1865, le soin d'utiliser l'œuvre au mieux 
de leurs intérêts et la charge de répondre des conséquences 
de cette utilisation ; que si TÉtat fait l'avance des fonds, il en 
est du moins remboursé par une redevance nette de 35 francs 
par hectare souscrit. 

Chacun reste bien ainsi dans son rôle. 

L'État est mieux à même de construire vite et bien que les 
syndicats, en supposant même qu'ils parvinssent, en l'ab- 
sence de toute loi sur le crédit agricole, à réaliser les emprunts 
nécessaires aux travaux. 

A leur tour , les syndicats sont mieux placés et plus aptes 
qu'une administration d'État à faire l'utilisation agricole des 
travaux ; 

Et, d'autre part, le Trésor est garanti contre certains entrat- 
nements ou certaines pressions , par la condition qu'impose la 
loi elle-même , que le tiers au moins du périmètre desservi soit 
souscrit avant tout commencement d'exécution (1) ; 

Ënfm, l'obligation pour les souscripteurs de faire partie d'un 
syndicat, organisé d'office aussitôt les travaux achevés, donne 
la certitude que l'œuvre ne restera pas stérile, faute d'organi- 
sation ou de pouvoirs efficaces pour en assurer la marche 
régulière. 



(1) Cette proportion du tiers , exigée au préalable , paraîtra une garantie des 
plus sérieuses , si Ton songe que pour Tensemble des canaux d'irrigation existants 
en France, celte proportion n'atteint pas le cinquième , et que pour les canaux les 
plus ancienSi elle dépasse rarement le tiers et n'atteint presque (amais la moitié. 
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Applications. -— Les (ermes mêmes des instructions minis- 
térielles, la promptitude du rendu de la loi du 3 avril 4880 
témoignaient du vif intérêt que Tadministration supérieure des 
travaux publics attachait à sa rapide application ; et cet intérêt 
bienveillant ne se démentit pas une seule fois» jusqu'au jour 
où, vers la fin de Tannée 4881 , la direction des travaux fut 
rattachée au Ministère de l'agriculture, par la création d'un 
service spécial de l'hydraulique agricole. 

D'autre part, si l'on songe au temps qu'exigent les mesures 
préparatoires à la mise en marche des travaux , le lever du 
terrain , la préparation des projets , leur approbation , l'adjudi- 
cation , l'achat des terrains , la cueillette des souscriptions , 
sans compter les enquêtes de toutes sortes, on reconnaîtra sans 
peine que le programme d'action tracé par la dépêche du â9 
janvier 1880 n'était pas facilement réalisable, car le rendu 
de la loi avait précédé toutes le^ opérations préparatoires 

ci-dessus rappelées. 

• 

Quoi qu'il en soit , les ingénieurs se mirent résolument à 
l'œuvre. 

Deux mois après le rendu de la loi, le 40 juin 4880, les 
ingénieurs du département de l'Aude (4) présentaient à l'ap- 
probation ministérielle un premier projet , celui du canal du 
Sommail. Il fut bientôt suivi, le 10 juillet, du projet du canal 
d'Argeliers, et, le 25 octobre, de celui de Saint-Marcel. 

Les adjudications suivirent de près : 21 août et 14 septembre 
4880, 26 février 4881. 



(1) M. Booffet, Ingcoieur en chef. 

M. Moffre Henri , Ingénieur ordinaire. 
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Dès le 4" mars 1881 , onze mois après le rendu de la loi, 
le canal du Sommail était mis en eau. Les detiYauires le furent 
au commencement de la période suivante des submersions, en 
novembre 1881. 

D'autres projets étaient successivement présentés, à mesure 
que les souscriptions des intéressés atteignaient la proportion 
du tiers exigée par la loi , et ils Turent exécutés avec la même 
promptitude, tant qu'il ne s'éleva pas , de la part de l'adminis- 
tration du canal du Midi, des objections au sujet du volume 
d'eau que te canal pouvait véhiculer sans nuire à la facilité de 
la navigation. 

Néanmoins l'Ëiat ne négligeait pas celte autre face de la 
question , car entre Carcassonnc et Narbonne , là où se trou- 
vaient les obstacles au passage de ces eaux véhiculées , il a 
déjà dépensé, sur le canal du Midi, une somme de 338,000 
(Vancs; il y a construit douze dérivations accolées aux écluses 
pour livrer passage à un volume de 6 mètres cubes à la seconde, 
approfondi la cuvette du capal sous seize ponts par-dessus, 
reconstruit l'un deux , élargi un pont aqueduc ei établi cinq 
guide-eaux au débouché des dérivaiions dans les biefs infé- 
rieurs , afin que les barques ne soient pas gênées par les tour- 
billons au moment où elles s'engagent dans les écluses. 

AQn d'abréger cette notice , nous allons présenter sous forme 
de tableaux les résultais obtenus dans le département de l'Aude 
par l'application de la loi du 3 avril 1880. 

Voici d'abord i'énumération des réseaux dessenls ou étu- 
diés, avec l'indication des dates concernant la mise en œuvre 
des projets et les divers actes administratifs intervenus, enfin 
le rappel des dépenses prévues pour chacun d'eux (tabl. n" 1). 



Tableau n® 4 
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DÉSIGNATION DES CANAUX 

DE LA LOI DU 3 AVIUL 1880. 

lo CANAUX EXÉCUTÉS. 

, du Sommai! 



d'Ârgeliers 



de Saint-Marcel . . 



de Pézétis 



GanaK 



de \ 
Raounelji 



' 1" partie. 



2e partie. 



de Puichéric-Lared. 



d*Homps 



PRÉSENTATION 



DBS PROJETS. 



10 juin 1880. 



10 juillet 1880 16 août 1880 



APPROBATION 

MIKISTIÎRIBLLE. 



28 juillet 1880. 



25 octobre 1880... 



11 juillet 1881.... 



7 mai 1881 



18 décembre 1883. 

29 janvier 1882... 

G mai 1882 



22 janvier 1881 



30 août 1881 



11 juillet 1881. 



U mai 1884 



11 août 1882 
4 août 1882 



2© CANAUX NON EXÉCUTÉS. 

/ du Viguier 

de Saint-Nazaire. . . 



de Ventenac 



Canal 



de Roubia-Paraza . . 



de Jouarres-Olonz . 



\ de Renchin 



26 mai 1883. 



26 mai 1883 



17 avril 1883. 



16 avril 1883. 



10 juillet 1883. 



3 mars 1883. 



8 août 1883. 



Tableau 



ADJUDICATION. 



21 août 1880 



11 septembre 1880. 
26 février 1881.... 
17 septembre 1881. 



6 août 1881 



7 juin 1884. 



2 septembre 1882. 
2 septembre 1882. 



» 



^^ 
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IS** 4. 

DéCRBT DECLARATIF 

d'iCililé ptUiqie. 



SOaoûtlsao 

SS septembre 1880. 
3 mars 1881 



1;.. 



mSfi E» EAU 
des cuau. 



SUPERFICIE DÉPENSES PRÉ\TBS 



I SUPERFICIE I ÉonscMTC 



roaixdK. des 



l*r mars 1881 

NoTembre 1881....! 
Novembre 1881....' 



MCtAKS» 

S80 



liectares. 

97 



l«r décembre 18811 Fin 1881 

I 

I 

17 août 1881 : Fin 1882 



105 
385 , 
210 
510 



7 novembre 1883.1 Fin 1885 2.100 



12 août 1882 ' Fin 1883 

I 
3 novembre 1882.. I Fin 1883 



290 
290 



Totaux 4.170 



510 



Totaux, 



313 



650 


220 


300 


127 


330 

1 


131 


360 


» 


490 


280 



TOTALES. 



fta&cs. 

liO.OOO 



ptf 

■KTAM 

d(MÙaé. 



ftUKS. 

500 



36 I 



129 

79 

221 

818 
97 



80.000 ' 762 

I 

129.680 I 337 



79.624 



320.000 ] 



1.200.000 



86.906 



v 

\ 



139 141.800 



1.616 ; 2.178.010 




230.000 
238.000 
160.000 
180.000 
160.000 
165.000 



1.133.000 



379 



582 



:)00 
489 



522 



451 
366 
533 
545 
444 
337 



429 
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Le manque d'eau disponible dans le canal du Midi a seul 
entravé Topération et empêché la réalisation immédiate des 
projets étudiés qui figurent à la deuxième partie du tableau 
précédent. Tel qu'il est , ce tableau montre que rien n*a été 
négligé pour atteindre le but qu*on s*était proposé : On voulait 
devancer le phylloxéra , afin que le remède pût être offert aux 
viticulteurs avant le dépérissement de leurs vignes ; une seule 
récolte perdue, en effet, représentait une valeur supérieure à 
la dépense totale des travaux eux-mêmes. Grâce au concours 
et au bon vouloir de tous, les ingénieurs purent réaliser le 
programme qu'on s'était tracé, et que nulle autre combinaison 
n'aurait sûrement pas permis d'approcher , même de loin. 

Le tableau n"" S fait connaître . le point de vue technique , 
c'est-à-dire le prix de revient et les conditions principales 
d'établissement des canaux exécutés. 



UA2* 



1 



• • 



Tableau n** 2. 



1^» 



i 
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Tableau 



DÉSIGNATION DES CANAUX. 


argeliers. 


pezétis. 




Périmètre desservi 


105»» 


21 Oh 








/ Entreorise 


59.898' 
16.603 


37.454' 
12.086 




i Résie 




Dépenses \ 

< Total des travaux 




76.501 
19.684 


49.540 

28.247 




de construction, j j^„^ij^^ ; 




f 

DÉPENSE TOTALE 




96.185 


77.787 




T\A»^^«^ Travaux ; 


729' 
187 


• 

236' 
134 




Dépense ^ aiotou* 

f»:»^ »»M u^étém^^ ' Terrains 




faite par hectare - *ciiaiMo 

desservi. ^ Dépense totale 




916 


370 




' Tronc orincinal. 


1.880m 
4.522 


2.315m 
6.219 




Longueur des \ Branches secondaires 




canaux. j 

[ Ensemble 




6.40?. 


8.534 








Tronc orincioal 


17m90 

43 ,07 

• 


11m03 

29 ,61 




Longueur ) Branches secondaires 




par hectare desservi, i 

Ensemble 




60 ,97 


40 ,64 




1 




nAn^ne/kc Travaux 


11 '.95 
3,07 


5',80 
3,30 




Dépenses . *»M»«ui» 




par mètre courant ^ * ^" " 

de canaL Dépense totale 




15,02 


9,10 




* 




.' Sunerficie acQuise 


3b.12 
6.300' 
4m,90 


4h,35 

6.500' 

5in,20 




Tprpnin^ } Prix moven de l'hectare 




' Largeur moyenne d'emprise 





N» 2. 



— 19 — 





SOMMAIL. 


SAINT-MARCEL. 


H0MP8. 


PUICHBRIC. 


RAOUNEL. 


ENSEMBLE 

BT MOYENNES. 




280b 


385h 


290»» 


290h 


2.610t 


4.170h 




54.360f 
27.350 


85.566' 
10.276 


114.001' 
10.000 


36.194' 
13.877 


773.829' 
163.047 


1.161.302' 
253.239 




81.710 
32.080 


95.842 
52.001 


124.001 
21.606 


50.071 
33.337 


936.876 
556.161 


1.414.541 
743.116 




113.790 

1 


147.843 


145.607 


83.408 


1.493.037 


2.157.657 




29if 
115 


249' 
135 


428' 

74 


172' 
115 


259' 
213 


339' 
178 




406 


384 


502 


287 


572 


517 

• 




2.820"! 
8.267 


5.193» 
11.427 


4.133in 

3.553 


3.900» 
9.681 


12.786» 
67.064 


33.027» 
110.733 




11.087 


16.620 


7.686 


13.581 


79.850 


143.760 




10«,07 
29 .52 


13«,49 
29 ,68 


14m,25 
12 ,59 


13«,04 
33 ,38 


4ni.90 

25 ,69 


7»,94 
26 ,56 




39 ,59 


43 ,17 


26 .84 


46 ,42 


30 ,59 


34 ,50 




7',87 
2,90 


5',77 
3,13 


16', 13 
2 ,80 


3',69 
2,45 


ll',73 
6 ,90 


9',84 
5,16 




10,27 


8,90 


18,93 


6.14 


18 ,63 


15 .00 




3b,86 
8.310' 

3«.50 

1 


6h,97 
7.460' 
4«,15 

• 


4h,l7 
5.180' 

5«n,40 


5h,85 

5.700' 

4«».30 


54h,87 

10.140' 

6»,90 


83h,19 
8.930' 
5»,80 
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Enfin le tableau n* 3 met en lumière le résultat financier de 
ropération entreprise par TÉtat 

TABLEAU N» 3. 



DÉSIGNATION 
DI8 CANAUX. 



Saperflcîe sobmergée en 
i888 

UiiKntioo du enal 

HoaUnt des redevancet 
perçues en 1888 ao 
pcoAt dn Trésor 

Intérêt que le Trésor re- 
tire de se« avances... 



CA 



es 

< 



M' 

ITp. 0/0 

S.80B' 
S p. 0/0 



no* 

Mp.<M> 

3.906' 
5 p. 0/0 



S 



74 p. 0/0 
7,246^ 



< 



H 
CA 



70 p. 0/0 
10.242' 



6.4 p. o/Od.&p. oyo 



s 

X 



24S^ 

84 p. 0/0 

8,500' 
5.8 p. 0/0 



•S 



250" 
86 p. 0/0 

8.735' 
iO.5 p. 0/0 



i 

< 

PS 



1,05V 
63 p. 0/0 

57.995' 



^3 






2.841' 
68 p. 0/0 

99*400' 



3.9 p. 0/04.01 p. 0/0 



En résumé, la loi du 3 avril 4880 a permis d'ouvrir, en 
quelques années, dans le département de l'Aude, sept réseaux 
de distribution, qui embra.ssent un périmètre de 4,no hecta- 
res, desservi par 143,760 mètres de canaux. La dépense faiie 
s'est élevée à 2,157,657 francs, soil 517 francs par hectaf» 
dominé ; elle s'applique poar les deux tiers aux travaux d'ou- 
verture et pour un tiers aux achats des terrains d'entreprise. 
Les propriétaires se sont fait généralement un devoir de secon- 
der l'administration , car partout la prise de possession a été 
consentie avant les formalités de l'expropriation. Le jury lui- 
même a su prendre les intérêts de l'État , en tenant compte de 
la plus-value immédiate que les vignobles desservis acquièrent 
du fait même de l'ouverture des canaux. Aussi les terrains n'ont 
coûté en moyenne, tous frais compris, que 8,930 francs l'hec- 
tare, alors qu'ils se vendent couramment, par devant notaire, 
de 10,000 à 20,000 francs. 

Enfin, dès les premières années de l'exploitation, les canaox 
ont atteint un coefficient d'utilisation dont il n'est guère d'exem- 
ple ailleurs, car il a atteint 68 p. Voi et le Trésor retire de ses 
avances un revenu net de i fr. 61 p. <>/o, qui s*accroitra encore 
sans nul doute • 



-%\ 



il n*Qst pas à croire que de pareils résultais eussent pu èire 
aiteints eu dehors de rinîtiative puissante et résolue de TËtat. 

Dès que les populations viticoles du département purent 
constater les premiers effets de Tinitiative prise par l'État , et 
virent couler l'eau mise si promptcmeut ainsi à lu disposition 
des premiers souscripteurs, les demandes de nouveaux canaux 
ne se firent pas attendre. Les promesses fermes de souscrip- 
tions afiluèrent pour ces nouvelles entreprises, que les ingé- 
nieurs s'empressèrent d'étudier, après en avoir obtenu Tauto- 
risation de l'administration supérieure. 



Canai de Canet, — La première en ligne fut celle du canal 
de Canet, lequel est directement dérivé de la rivière d'Aude. 

La loi qui l'autorise est du 30 juillet 4881. Elle est à peu 
près identique à celle du 3 avril 1880, sauf que la redevance 
est élevée à 55 fVancs par hectare, dont 40 francs pour le trésor, 
afin de tenir compte de la dépense par heetare , qui est plas 
forte que dans l'opération précédente. 

Le projet d'exécution, présenté par les ingénieurs te 18 juin 
1881 , était approuvé le 25 juillet et adjugé le 20 août. Le canal 
fut mis en eau en décembre 1882. 

La dépense prévue par la lei était de 860,000 fr. 

La dépense réellement faite s*est élevée à. . . 1,027,38D 

L'augmentation de 167,330 francs se répartit pour 31,000 
sur les terrains d'emprise, et pour 136,330 sur les travaux, 
la tranchée de TavantcanaU de 7°>,50 de profondeur au départ, 
ayant atteint sur les deux premiers kilomètres une couche pro- 
fonde de roc dur , qui motiva l'allocation d'une indemnité de 
105,000 francs à l'entrepreneur. 

Voici, pour ce canat, les principales données techniques et 
les résultats économiques réalisés : 







16f,90 
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Périmètre desservi par ie canal de Gaoet 1 ,7iOb«c^ 

. Entreprise.... 741,230' i oaa MOf ] 
Dépenses faites ... . Somme à valoir 64,793 ) «>»"^^ / 1,027,330' 

( Terrains (39h,90) 221,307 1 

Dépenses faites pari Travaux 463 \ f.^^ 

hectare desservi. | Terrains 127 ) 

, . i Tronc principal 15,538"») „. „,„ 

Longneurdescanaux... _ ,^ ; . ^ 60,819» 

Longueur des canaux par ( Tronc principal 8^,95 ) 

hectore desservi ( Branches secondaires. . . 26 ,05 i 

Dépense par mètre cou- C Travaux i3',25 ^ 

rant de canal ) Terrains 3 , 65 ) 

f Superficie acquise 39^,90 

Terrains ] Prix moyen de l'hectare 5,550' 

( Largeur moyenne d'emprise 6>°,60 

. r.«^ i Nombre d'hectares engagés 1 ,577h«c' 

Engagement en 1888.... ] „ , , . • a. ^ • x m 

{ Pour cent du périmètre dommé.... 91 p. o/o 

Perception au prolit du ( Totales 63,092' 

Trésor en 1888 .* ( Pour cent de la dépense faite 6,16 p. «/o 

Ces derniers chlifres accusent pour le canal de Canet une 
utilisation tout à fait remarquable, et un résultat économique 
dont le Trésor n*a qu*à se louer; car, en dehors des impôts 
directs ou indirects qu*il recueille d'autre part, ses avances 
reçoivent une rémunération peu habituelle dans les opérations 
agricoles. 



Canal de Cuxac-Lespignan. — Une troisième loi, promul- 
guée le 27 juillet 1886, a également autorisé dans des condi- 
tions toutes pareilles Texécution par TEtat du canal de 
Cuxac-Lespignan. Il est dérivé de la rivière d'Aude, en utilisant 
une ancienne prise d*eau et un canal de colmatage exécutés par 
les anciens états du Languedoc pour Tatterrissement de l'étang 
de Capestang. Les travaux se parachèvent en ce moment; 
mais déjà, dans le cours de l'hiver 1888-1889, il a pu être 
utilisé pour les submersions sur l'entier périmètre. 



approuvé par M . le Ministre de l'agricullure le H décembre 1886 ; 
il a élé adjugé le 8 jativier 1887, avec 34 p. 100 de rabais. 

La dépense, portée par la loi au fbiffre de 1,900,000 francs, 
n'alteindra probablement pas celui de 1 ,700,000 Traiics, ce qui 
correspond, par hectare dominé, à 370 Trancs, et, par hectare 
déjà souscrit, à 760 francs. 

Canaux do i'Orbmi. — Le canal précédent est le dernier 
pour lequel les Chambres aient accepté l'eNécntion directe aux 
frais et risques du Trésor. Les caniius de Fabrezan ei de Luc 
qui doivent être dérivés de l'Orbien, affluent de l'Aude, leur 
avaient tout d'abord élé présentés par le Ministère de l'agri- 
culture, dans tes conditions de la loi du 3 avril 1880, sauf que 
la redevance totale portée sur les cngagemenis était élevée à 
80 francs par hectare, dont 60 francs pour le Trésor, à cause 
des dépenses proponionneltement plus élevées, par suite de la 
nécessité de construire un réservoir de 8,500.000 mètres cubes 
de capacité, destine à rc^iilariser le débit de la rivière. 

Adopté par la Chambre des députés le S avril 1887, le projet 
de loi fut repoussé le H juillet suivant par le Sénat, qui décida 
qu'il fallait s'en remettre aux intéressés eu\-raênie.s du soin et 
des risques de l'opération. Ceux-ci se constituèrent alors en 
associations syndicales par application de la loi du SI juin 1863, 
et demandèrent aussitôt la concessioii des travaux. Elle leur a 
été accordée par lu loi du 31 juillet 1888, avec une sid>vention 
du Trésor, qui sera égale au tiers de la dépense faite, sans 
qu'elle puisse dépasser le tiers de l'estimalinn, qui s'élève, 
frais généraux compris, à la somme de 3,345,000 francs, 
savoir : 



r 
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Canal de Fabrezan . . . > 1 .540.000' 

Canal de Luc-sur-Orhieu S80.0ÛO 

BéserfOirde Dnrfoft.. 885.000 

Munis de ces pouvoirs légaux, les syndicats ont cherché h se 
procurer les fonds d'empnini nécessaires an paiement des 
Iravanx. C'est là que la difliciillé a été grande, en l'absence 
d'une loi sur le cràiii agricole. Le Crédit foncier a tout d'abord 
indiqué qu'il préieraii au lanx de 5,40 p. "/o. amorlissemeut 
non coiripris; pnis il a rcfiis6 caiégorlquement. Comment 
irouver prélenr dnns le pays tiii-iuéme, déjà ruiné par le 
phylloxéra ? Car déjà les vignes ont disparu, ou à peu près, 
dans ces périmètres, trop lard desservis par suite des ater- 
moiements successifs essuyés par les projets présentés. 

Pour le canal de Fabrezan, dont la dépense totale est la plus 
élevée, l'obstacle a jusqu'ici été insurmontable. 

Pour le canal de Luc, on a trouvé des préteurs jusqu'à 
concurrence de la somme de 303,660 francs. Le surplus sera 
couvert par des libérations anticipées, qu'un certain nombre 
de syndiqués ont consenties. 

Les travaux viennent d'être adjugés avec un rabais de 
36 p. 100 et on va inoiirc aussitôt la main à l'œuvre. 

La situation est actuellement la suivante pour ces canaux de 
rorbieu : 





CANAI, 


CANAL 


BÉ.SEnVOIR 






PAnn.'zAi., 


LUC 


da 




Superficie dominée 


1,910» 


1 ,060"' 


„ 


!,970i' 


1 SoperOcie engagée dans 


l.lOOh 


715" 


. 


1,8151' 


aie 


l,540.lX)Of 


880.000' 


825.000' 


3,245,000' 


■ hectare 


«06' 


830' 


278' 


1.096' 


des inlé- 
î engagé. 


y33r 


820' 


303' 


1.191' 



Canal projeté d'Alapic. ^ En terminant eette notiez, nous 
rappeHerons, pour mémoire, que te service hydraulique du 
département de l'Aude avaii encore préparé les projets du eanal 
d*Alari€, dérivé de la rivière d'Aude, qui embrasse une super- 
ficie de 7,500 hectares. Il s^ développerait sur la rive droite de 
la rivière , au pied de la montagne d'Alaric , depuis Trèbes 
près de Careassonne , jn^u'au confluent de l'Orbieu au delà 
de Lézignan. 



Récapitulation. -— Ainsi eût été complété le réseau de dis- 
tribution des eaux de suhmersjoiîi sur la presque totalité des 
vignes de plaine du département de TAude. L'étendue de ce 
réseau aurait embrassé un vignoble de 94,000 hectares, pro- 
duisant, au temps de sa prospérité, plus de 4 ,500,000 hectolitres 
de vin (1). Cette récolte valait au moins, pour le paysan, une 
somme de trente millions par an , qu'on eût pu lui conserver 
moyennant une avance totale remboursable de %0 millions, si 
l'application du principe posé par la loi du 3 avril 1880 eût été 
poursuivie sans arrêts. 

Les nécessités budgétaires ne l'ont pas permis; fit malgré 
l'intérêt qu'y ont porté à l'cnvi tous les ministres qui se sont 
succédé au département de l'agriculture; malgré le concours 
aussi actif que bienveillant du directeur de l'hydraulique agri- 
cole^ M. Léon Philippe, a qui revient une grande part du 
succès partiel de cette tentative, l'opération se irouve aujour- 
d'hui remise à l'initiative de syndicats, qui ne jouissent pas 



(1) Soit, à peu près la moitié de la production du département qui, dans ces dix 
dernières années, a récolté en moyenne 3,600,000 hectolitres de vin sur 113,000 
hectares plantés. H est à considérer que si la submersion n'est pas un remède géné- 
ral , en revanche il s'applique aux vignes de plaine qui sont les plus productives , 
dans le Midi du moins» 



